
CHAPITRE 19

Loi modifiant le Régime de rentes du
Québec et d'autres dispositions législa-
tives

[Sanctionnée le 19 décembre 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 225 du Régime de rentes
du Québec (1965, lre session, chapitre 24)
est modifié en remplaçant, dans les deuxiè-
me et troisième alinéas, le mot « finances »
par les mots « affaires sociales ».

2 . Ladite loi est modifiée en insérant
dans le titre VII, avant l'article 235, les
articles suivants:

« 2 3 4 a . Le ministre des affaires so-
ciales est chargé de l'application des dis-
positions de la présente loi dont l'applica-
tion ne relève pas du ministre du revenu.

« 2 3 4 b . La Régie est chargée de l'ad-
ministration de la Loi des allocations
scolaires (Statuts refondus, 1964, chapitre
222) et de la Loi des allocations familiales
du Québec (1966/1967, chapitre 58) dans
la mesure indiquée par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, à compter de la publi-
cation, dans la Gazette officielle du Québec,
de l'arrêté adopté à cette fin, ou de toute
autre date ultérieure qui y est fixée.

« 2 3 4 c . Les coûts assumés par la
Régie aux fins de l'article 2346 sont
défrayés par le ministre des affaires so-
ciales et sous réserve de l'article 13 de la
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Loi des allocations familiales du Québec,
les sommes requises sont prises à même
les deniers accordés annuellement à cette
fin par la Législature. »

3 . La Loi des allocations scolaires
(Statuts refondus, 1964, chapitre 222)
est modifiée en ajoutant, après l'article 11,
le suivant:

« 1 2 . La Régie des rentes du Québec
assume l'administration de la présente loi
suivant les articles 2346 et 234c du Régime
de rentes du Québec (1965, lre session,
chapitre 24). »

4 . La Loi des allocations familiales
du Québec (1966/1967, chapitre 58) est
modifiée en remplaçant l'article 15 par le
suivant:

« 1 5 . Le ministre des affaires sociales
est chargé de l'exécution de la présente
loi et l'administration en est assurée par
la Régie des rentes du Québec suivant les
articles 2346 et 234c du Régime de rentes
du Québec (1965, lre session, chapitre
24). »

5 . Les sommes requises aux fins de la
Loi des allocations scolaires et de l'admi-
nistration de la Loi des allocations fami-
liales du Québec, suivant l'article 234c
du Régime de rentes du Québec édicté par
l'article 2 de la présente loi, sont prises,
pour l'exercice financier 1970/1971, à
même les deniers mis à la disposition du
ministre des affaires sociales aux fins de
l'administration desdites lois et du paie-
ment des allocations scolaires.

6 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée pour l'entrée en
vigueur de la Loi du ministère des affaires
sociales (1970, chapitre 42).
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